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À propos
La FQA est un regroupement provincial d’organismes 
et de personnes qui ont en commun les intérêts des 
personnes autistes ainsi que ceux de leur famille et 
de leurs proches. À l’occasion de son 50e anniversaire 
(1976-2026), la FQA réaffirme son engagement à être 
la référence en autisme au Québec. Elle développe ses 
actions autour de quatre valeurs structurantes. 

Pour mener ses actions, elle s’appuie sur un réseau :
 de 16 associations régionales en autisme réparties 

dans seize régions du Québec ;
 de membres associés (associations, centres de la 

petite enfance, centres de réadaptation, centres de 
services scolaires, écoles, hôpitaux, etc.) ;

 de membres sympathisants, c’est-à-dire toute 
personne qui veut soutenir la cause.

Humanisme
C’est l’esprit avec 

lequel la FQA mène 
toutes ses actions 

en faveur du respect 
de la différence 

et du droit à 
l’autodétermination.

Solidarité
En rassemblant 
la communauté 

autistique autour 
d’enjeux partagés, la 

FQA veille à privilégier 
les partenariats 

réfléchis au bénéfice 
d’objectifs communs.

Proactivité 
Au cœur d’un réseau 

aux compétences 
reconnues, la FQA 

s’attache à être 
à l’avant-garde 
des meilleures 
connaissances 

et pratiques 
pour susciter les 

changements qui 
s’imposent.

Rigueur
Soucieuse de 
transmettre 

l’information la plus 
juste, tant au plan 
professionnel que 
scientifique, la FQA 

respecte une ligne de 
conduite éditoriale 

exemplaire et 
rigoureuse. 
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Pourquoi 
un livre blanc ?
En établissant une liste de recommandations dans ce livre 

blanc, la FQA et les associations régionales ne demandent 
pas la charité, bien au contraire. Nous réclamons les 

ajustements minimums nécessaires pour que les personnes 
autistes et leurs proches s’épanouissent et puissent ainsi 
participer pleinement et activement à la société. Il n’est pas 
rentable pour quiconque de maintenir les personnes autistes 
et leurs proches dans des conditions d’existence précaires, où 
trouver des ressources suffisantes pour répondre aux besoins 
de base, y compris les besoins particuliers, prend toute la place.  

À raison, les personnes autistes veulent s’épanouir à l’école, au 
travail, dans leur vie sociale, dans leur milieu de vie. Ils et elles 
souhaitent que leurs proches et l’ensemble des personnes 
qui les soutiennent depuis l’enfance puissent avoir le soutien 
financier et humain nécessaire à leur paix d’esprit et à leur bien-
être. L’austérité, les coupures de services et la mise au rencart 
des personnes vulnérables et marginalisées ne sont pas des 
réponses acceptables dans le Québec d’aujourd’hui et de 
demain. Au contraire, elles signent l’exclusion des personnes 
autistes et de leurs proches (c’est aussi vrai pour d’autres 
conditions et d’autres handicaps) et privent la société tout entière 
de la participation sociale de milliers de personnes. Par la voix de 
la FQA, les personnes autistes demandent à avoir l’occasion de 
réaliser leurs rêves et d’accomplir leur vie. 

 Notre 
vision pour 

une politique 
d’inclusion 

ambitieuse :  

Que les 
personnes 
autistes et 

leur famille 
obtiennent,  
à toutes les 

étapes de la 
vie, le soutien 
et les services 

adaptés à leurs 
besoins afin 

de s’épanouir 
dans une société 

ouverte à la 
différence. 
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Selon la Charte québécoise des droits et libertés de la personne, 
tout être humain bénéficie des droits et libertés intrinsèques qui 
servent à assurer sa protection et son épanouissement. C’est 
dans cet esprit d’une société réellement équitable (et non pas 
simplement égalitaire1) qu’il convient de bâtir un modèle qui 
prend en compte les besoins distincts des individus et procure 
des opportunités variées et adaptées. 

Dans les pages qui suivent, et à l’orée d’une nouvelle élection 
en 2026, la FQA soumet donc à la société québécoise quelques 
lignes directrices susceptibles de façonner des orientations 
politiques dignes et respectueuses. Nous avons la conviction 
qu’elles doivent à la fois garantir la protection des personnes 
autistes, mais aussi leur épanouissement dans l’espace social et 
professionnel tout au long de leur parcours de vie. Dans cette 
équation, le soutien aux familles et aux personnes proches 
aidantes est tout aussi fondamental. Presque tous les enfants 
autistes habitent avec leurs parents et, chez les adultes autistes, 
cette proportion atteint de 50 à 80 %. La recherche démontre 
que les parents vivent un stress élevé, ont une vie sociale limitée 
et abordent d’importants défis de conciliation emploi-famille. 

En 2026, il est urgent d’infléchir les politiques actuelles pour faire 
du Québec une société équitable, respectueuse de la différence, 
enthousiaste de la diversité. Nous y croyons.

L’équipe de la FQA

1. L’égalité consiste à donner un soutien identique à chacun et chacune. 
L’équité vise à ajuster le soutien en fonction des besoins spécifiques de 
chaque individu.

 La FQA a confié  
le mandat rédactionnel 

de ce livre blanc  
à Catherine  

Bouchard-Tremblay, 
une personne autiste, 

sexologue et assistante 
de recherche. Outre 

son implication  
en matière  

de vulgarisation  
et de sensibilisation, 
cette jeune mère de 

famille dispose d’une 
fine connaissance des 

enjeux politiques liés 
à l’autisme. Nous la 

remercions pour sa 
précieuse collaboration.
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Les bons mots 
pour parler d’autisme
 Qu’est-ce que l’autisme ? 
L’autisme, également connu sous le nom de trouble du spectre 
de l’autisme (TSA), n’est pas une maladie, c’est une condition 
neurodéveloppementale. Pour simplifier, disons que c’est le cer-
veau qui fonctionne autrement. Cela s’exprime par des enjeux 
de communication et d’interactions sociales, de gestion des 
émotions et de perception des sens, ainsi que par l’intensité d’un 
ou plusieurs intérêts spécifiques. 

 Comment bien en parler ?
Il est recommandé* d’utiliser le terme « personne autiste » ou 
simplement « autiste » plutôt que l’appellation « personne TSA » 
(trouble du spectre de l’autisme), jugée dévalorisante par la com-
munauté autistique, y compris dans un contexte médical ou 
de soins. La terminologie de « diagnostic de TSA » est toutefois 
conforme au DSM V, qui définit les critères de diagnostic de l’au-
tisme. La solution la plus respectueuse consiste à demander à la 
personne autiste comment elle préfère qu’on désigne sa condi-
tion. Il est aussi préférable de privilégier certains mots (défis à la 
place de déficit ou déficience ; personne non vocale ou non orali-
sante plutôt que non verbale).

 Chaque autiste est unique
L’autisme n’est pas une condition uniforme. Chaque personne a 
des besoins d’accompagnement variables selon plusieurs plans : 
socialisation, routines, perceptions sensorielles, etc. Par analogie, 
on peut dire que cela ressemble à une table de mixage avec plu-
sieurs boutons (les caractéristiques) réglés individuellement. Par 
ailleurs, malgré un risque d’épuisement autistique, beaucoup de 
personnes autistes camouflent leurs comportements dits aty-
piques. Il est donc déconseillé de remettre en cause un diagnostic 
sous prétexte que l’on ne reconnaît pas certaines particularités. 

* espaceexpertises.cisss07.ca/wp-content/uploads/2025/12/251113-SFecteau-
DI-TSA-et-stigmatisation-CSM-2025.pdf

 Bien qu’il n’existe 
pas de statistique 

globale, on peut 
estimer la prévalence 

de l’autisme à 
environ 1,5% pour 

l’ensemble de la 
population. 

http://espaceexpertises.cisss07.ca/wp-content/uploads/2025/12/251113-SFecteau-DI-TSA-et-stigmatisation-CSM-2025.pdf
http://espaceexpertises.cisss07.ca/wp-content/uploads/2025/12/251113-SFecteau-DI-TSA-et-stigmatisation-CSM-2025.pdf
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Ça commence à l’école

Accomplir sa vie...

Faits saillants
 Selon l’Institut national de santé 
publique (INSPQ), la prévalence 
de l’autisme au Québec chez la 
population de 1 à 24 ans était de 
2,3 % en 2022-2023 (3,4 % pour 
les hommes et 1,1 % pour les 
femmes). Elle était de 0,8 % pour 
la période 2012-2013 (1,2 % pour 
les hommes et 0,3 % pour les 
femmes).

 En 2021-2022, parmi les 
51 392 élèves en situation de 
handicap au Québec, plus de 
deux sur cinq (41,6 %) avaient  
un diagnostic d’autisme.

 Environ 25 % des élèves 
handicapés ou en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage 
quittent actuellement le 
secondaire sans diplôme ni 
qualification.

 Selon un rapport de 2021 du 
ministère de l’Éducation, les 
élèves autistes, au primaire et 
au secondaire, étaient les plus 
susceptibles d’avoir vécu ou de 
vivre un bris de service.    

 Selon une étude menée 
par l’Observatoire québécois 
de l’autisme, 24 % des élèves 
autistes n’avaient pas de plan 
d’intervention pour l’année  
2024-2025, par rapport à 17 % 
en 2023-2024. Dans cette même 
étude, 34 % des parents d’élèves 
autistes estimaient que le plan 
d’intervention de leur enfant 
n’était pas suivi ou était peu suivi 
ou suivi partiellement.

Au Québec, l’instruction est un droit inscrit notamment dans 
la Loi sur l’instruction publique (LIP), y compris pour les 
élèves ayant des besoins de soutien particuliers comme 
les personnes autistes. Tout comme elle prévoit l’accès 

universel aux services d’enseignement, la LIP garantit l’accès aux 
services éducatifs complémentaires que requiert la situation de 
l’élève. Il peut s’agir, par exemple, de services d’orthopédagogie, 
d’orthophonie, de psychologie, d’éducation spécialisée ou de 
psychoéducation. 

De la maternelle à l’université en passant par les diplômes d’études 
professionnelles (DEP) et les démarches de transition de l’école vers 
la vie active (TEVA), l’accès à une éducation adaptée est un tremplin 
social essentiel. En permettant aux personnes autistes de développer 
leurs talents, ces parcours scolaires balisés et adaptés favorisent 
leur participation pleine et entière au sein de la société. La réussite 
éducative des élèves handicapés ou en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage (HDAA) nécessite toutefois un soutien constant et 
ininterrompu, sans bris de services (transport scolaire inclus). 

Les bienfaits d’une école inclusive profitent non seulement à la 
personne autiste, mais aussi à toute la famille, y compris la fratrie. 
Sans service scolaire adapté, c’est la famille qui doit se substituer 
au personnel de soutien, d’accompagnement, de transport, etc. Par 
conséquent, il est essentiel d’assurer aux centres de services 
scolaires et aux établissements d’enseignement supérieur un 
budget conforme aux enjeux actuels et futurs (taux de prévalence 
en constante augmentation, pénurie de main-d’œuvre qualifiée, 
besoin de formation du personnel scolaire, etc.). Il est aussi crucial 
de pérenniser cet engagement financier afin de « sécuriser » la 
mise en place de programmes d’éducation adaptée, innovante et 
inclusive pour tous les élèves québécois en situation de handicap, y 
compris les personnes autistes. Par ailleurs, le réseau de l’éducation 
a absolument besoin de cette prévisibilité de financement afin de 
pouvoir assurer une certaine stabilité du personnel. 

https://www.inspq.qc.ca/indicateur/developpement-des-jeunes/trouble-spectre-autisme
https://www.inspq.qc.ca/indicateur/developpement-des-jeunes/trouble-spectre-autisme
https://www.cssps.gouv.qc.ca/fileadmin/user_upload/csdps/Centre_de_services/Gouvernance_et_vie_democratique/comite_ehdaa/Rapport_EHDAA_acc.pdf
https://www.autisme.qc.ca/wp-content/uploads/2024/08/Parlons_Autisme_08-2024.pdf
https://www.autisme.qc.ca/wp-content/uploads/2026/03/Infographie_Scolarite.pdf
https://www.autisme.qc.ca/wp-content/uploads/2026/03/Infographie_Scolarite.pdf
https://www.autisme.qc.ca/wp-content/uploads/2026/03/Infographie_Scolarite.pdf
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Ça se poursuit 
sur le marché de l’emploi

C’est impossible  
sans filet social

Faits saillants
 Un quart (23,8 %) des adultes 
québécois ayant une « incapacité 
de type développemental » sont 
actifs en emploi, par rapport à la 
moitié (47,1 %) des adultes ayant 
d’autres types d’incapacités et 
plus des trois quarts (79 %) des 
adultes sans incapacité. 

 En moyenne, les adultes 
ayant une incapacité de type 
développemental travaillent 
26 heures par semaine, soit un 
emploi à temps partiel. 

 81,5 % de ces adultes 
considèrent que leur état de 
santé les empêche de travailler 
à temps plein ou dans une 
entreprise.

Faits saillants
 Les personnes autistes ayant 
un diagnostic de niveau 1 et 
n’ayant pas fréquenté l’école 
spécialisée sont exclues de la 
liste des diagnostics évidents du 
programme de solidarité sociale 
(PSS). 

 Réservé aux personnes ayant 
une contrainte sévère à l’emploi, 
le PSS demeure un programme 
punitif : il est impossible d’être en 
couple ou d’obtenir un revenu 
de travail de plus de 200 $ par 
mois sans voir ses prestations 
coupées. 

 Limiter les revenus d’emploi 
à 200 $ pour les personnes 
bénéficiant du PSS nuit 
au développement des 
compétences professionnelles. 

L’accès à l’emploi permet d’acquérir une autonomie financière. 
Les personnes autistes ont, au même titre que les personnes 
non autistes, des aspirations et des talents qui méritent 
d’être mis à profit dans le monde du travail. S’assurer du 

développement optimal des travailleurs et travailleuses autistes dans 
le monde du travail est gagnant pour toute la société. Pour cela, il est 
essentiel d’assurer un accompagnement des personnes autistes 
dans leur milieu de travail, de soutenir les employeurs dans leur 
démarche d’inclusion en emploi des personnes autistes et de 
prendre en compte les besoins d’accompagnement administratif 
des personnes autistes avec le statut de travailleurs et travailleuses 
autonomes ou d’entrepreneurs et d’entrepreneuses.  

I ndépendamment du besoin de soutien exprimé par un 
diagnostic d’autisme, une personne autiste peut présenter des 
contraintes sévères à l’emploi qui peuvent nuire à son intégration 
professionnelle totale ou partielle. Contrairement à des idées 

reçues, cela peut aussi être le cas chez les personnes autistes 
reconnues cliniquement comme ayant des besoins de soutien 
minimaux (niveau 1). C’est la raison pour laquelle il est important 
que les personnes autistes puissent bénéficier d’un revenu de 
base leur permettant d’assurer leur sécurité économique. 

Pour garantir la protection des personnes autistes ayant des 
contraintes sévères à l’emploi, il est impératif de réintégrer tous les 
niveaux d’autisme dans la liste des diagnostics évidents donnant 
un accès direct au Programme de solidarité sociale (PSS), pas 
seulement les personnes ayant un diagnostic de niveaux 2 et 3. Par 
ailleurs, pour éviter de bloquer la participation sociale et économique 
des personnes autistes ayant des contraintes sévères à l’emploi, 
le plafond des gains admissibles au programme de solidarité 
sociale doit être au même niveau que celui du Programme de 
revenu de base (PRB). 

Accomplir sa vie...
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Ça inclut la famille

Faits saillants
 Environ 21 % des Québécoises 
et Québécois de plus de 15 ans 
effectuent des tâches en tant que 
personnes proche aidantes. 

 Les ressources de répit 
diminuent d’année en année, 
faute de financement et de 
main-d’œuvre, alors que ces 
ressources sont essentielles pour 
les familles.

 35 % des personnes proches 
aidantes ne se reconnaissent pas 
comme telles.

Les personnes proches aidantes sont les premières à répondre 
aux besoins particuliers et variés des personnes autistes et, 
ce, tout au long de leur vie. Pour cette raison, parents, fratries 
et proches doivent adapter leur organisation familiale. Cela 

veut dire qu’un des parents (la mère, la plupart du temps) arrête 
en général son activité professionnelle. Par conséquent, beaucoup 
de personnes proches aidantes s’appauvrissent et s’épuisent faute 
de soutien. La FQA réclame qu’une personne proche aidante 
devant quitter son emploi en raison du manque de services (bris 
de services scolaires, absence d’activités socioprofessionnelles, 
etc.) ou en raison des grands besoins de son enfant puisse 
bénéficier du Programme de revenu de base (PRB).

La nouvelle initiative Mieux chez soi — Politique nationale de soutien 
à domicile repose sur l’allocation d’autonomie à domicile. Or, cette 
allocation ne compense pas adéquatement le travail des personnes 
proches aidantes obligées de quitter leur emploi. Le PRB est une 
solution plus juste, plus flexible et plus adaptée pour les personnes 
proches aidantes qui garantirait la sécurité financière de la famille et 
l’autonomie des personnes proches aidantes. 

Par ailleurs, les personnes proches aidantes ont elles aussi droit au 
repos et à l’épanouissement. Les périodes de répit sont essentielles 
pour leur éviter l’épuisement et préserver leur santé et leur bien-
être mental. En ce sens, il est essentiel d’élaborer une politique 
en proche aidance ambitieuse, incluant un financement adéquat 
des services publics et des organismes communautaires offrant 
des services de répit. Les montants offerts aux organismes 
communautaires de répit sont aujourd’hui nettement insuffisants. 
Souvent, ils ne permettent pas d’offrir un ratio d’encadrement 
assurant la sécurité des personnes autistes et des équipes de 
travail, et d’offrir des activités adaptées. Cette carence oblige les 
organismes à consacrer du temps précieux à rechercher sans cesse 
de nouveaux financements pour pouvoir développer, et parfois 
simplement maintenir, des services essentiels. Il faut ajouter que 
les montants proposés dans le Programme de soutien aux familles 
sont largement insuffisants pour permettre aux familles de prendre 
le repos nécessaire à leur santé physique et mentale. Une des voies 
à privilégier est le maintien d’une politique pérenne de soutien à 
domicile. 

Accomplir sa vie...

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003983/
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003983/
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Ça inclut la famille (suite)

Faits saillants
 Quel que soit leur besoin 
de soutien, la majorité des 
personnes autistes désirent avoir 
une relation amoureuse. 

 La parentalité des femmes 
et des mères autistes est plus 
étudiée que celle des pères 
et des hommes. En outre, les 
mères autistes sont plus à risque 
de vivre une dépression post-
partum et d’avoir des difficultés 
de communication avec les 
prestataires de services. 

 L’état civil d’une personne 
a des conséquences sur 
les prestations qu’elle peut 
demander. 

Faut-il le rappeler : une personne autiste l’est toute sa vie. Cela signifie 
que les familles doivent faire face à une double injonction : répondre 
aux besoins particuliers des personnes autistes, y compris à l’âge 
adulte, ET prendre en compte les besoins de soutien qui surviennent 
avec l’avancement en âge des différents membres de la famille. 
Plusieurs personnes autistes vivant avec leurs parents proches 
aidants apportent aussi du soutien à leurs parents vieillissants. 
Cette notion de vieillissement en parallèle doit être prise en 
compte dans les aides et les programmes officiels de soutien et 
de maintien à domicile. 

Accomplir sa vie...

C’est une existence  
remplie d’amour et d’amitié 

La vie sociale est au cœur de l’existence humaine. Comme 
toutes les autres personnes, et contrairement à la croyance 
populaire, les personnes autistes veulent être en relation 
avec les autres, vivre des amitiés, tomber en amour et avoir 

une famille, peu importe sa forme. Malheureusement, les prestations 
d’aide financière de dernier recours (PAS et PSS) sont structurées 
de telle façon qu’elles nuisent à la possibilité d’une expression libre 
et égalitaire des relations amoureuses et de l’entraide. Le statut 
relationnel d’une personne ne doit pas être un facteur de 
discrimination pour l’admissibilité à l’aide financière de dernier 
recours, qui doit être individualisée comme pour le Programme 
de revenu de base. En outre, il ne doit pas y avoir de discrimination 
liée au statut familial d’une personne ou à son état civil pour 
l’accès à des soins et services. 

Les personnes autistes ont le droit d’entreprendre un projet parental 
sans discrimination ni stigmatisation. Devenir parent n’efface 
pas la possibilité d’avoir un certain besoin de soutien. En ce sens, 
la grossesse et le statut parental ne doivent pas exclure les 
personnes des services auxquels elles ont déjà droit, et les 
services de soutien à domicile doivent s’étendre à l’aide aux 
tâches parentales. 
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C’est plus facile  
quand on se comprend

Faits saillants
 En 2024, la FQA et deux 
de ses partenaires (la Société 
québécoise de la déficience 
intellectuelle et la Coalition de 
parents d’enfants à besoins 
particuliers du Québec) ont 
réalisé un sondage auprès des 
parents membres de leurs 
organisations. Sur les 91 parents 
ayant indiqué que leur enfant 
avait fait l’objet d’une suspension 
de l’école, 73 % la jugeaient non 
justifiée. 26 % comptabilisaient 
même plus de 5 suspensions au 
cours de l’année scolaire 2023. 
Lire notre dossier sur le sujet.

 Des études se sont penchées 
sur les expériences de soins  
obstétricaux et gynécologiques 
de personnes autistes.
Ces études suggèrent que le 
personnel soignant accommode 
rarement les besoins sensoriels 
et communicationnels. Lire notre 
dossier sur le sujet.

Pour vivre dans une société pensée et conçue par des 
personnes neurotypiques, les personnes autistes doivent 
la plupart du temps adapter leur manière de communiquer 
et de fonctionner. Il est souvent tenu pour acquis que les 

défis dans les interactions sociales proviennent exclusivement 
d’un déficit de la personne autiste. 

Au-delà de cette injonction unilatérale à se modeler à une norme, 
les besoins spécifiques des personnes autistes sont aussi souvent 
méconnus, y compris par le personnel scolaire et celui du réseau 
de la santé. Ce manque de compréhension peut aller jusqu’à des 
attitudes stigmatisantes, voire maltraitantes, sans que le personnel 
d’accompagnement ou de soins en soit conscient. 

Il est donc impératif d’investir à la fois dans la formation spécifique 
sur l’autisme du personnel scolaire et d’offrir au personnel du 
réseau de la santé, y compris le personnel administratif, une 
formation sur les caractéristiques de l’autisme de manière à 
favoriser une prise en charge bienveillante. 

Accomplir sa vie...

Ça demande un accès  
à une habitation adéquate

Avoir accès à un logement abordable et adéquat est 
essentiel pour assurer sa dignité et sa protection. 
En pleine crise du logement, les personnes autistes 
sont particulièrement vulnérables, et ce, encore plus 

lorsqu’elles ont un grand besoin de soutien. Un investissement 
massif doit être fait dans les modèles résidentiels à responsabilité 
de l’État, dont le développement de solutions innovantes, ainsi 
qu’auprès des organismes et des regroupements de parents 
désireux d’entreprendre des projets d’habitations adaptées. 

Faits saillants
 Les besoins en matière 
d’habitation varient 
considérablement d’une 
personne autiste à l’autre en 
fonction de leurs besoins de 
soutien. Lire notre dossier sur 
le sujet de l’hébergement dans 
Parlons autisme de septembre 
2023.

https://www.autisme.qc.ca/wp-content/uploads/2024/08/Parlons_Autisme_08-2024.pdf
https://journals.sagepub.com/doi/10.1177/13623613221132435
https://journals.sagepub.com/doi/10.1177/13623613241290628
https://www.autisme.qc.ca/wp-content/uploads/2025/09/Parlons_Autisme_Septembre-2025.pdf
https://www.autisme.qc.ca/wp-content/uploads/2025/09/Parlons_Autisme_Septembre-2025.pdf
https://www.autisme.qc.ca/wp-content/uploads/2023/09/Parlons_Autisme_09-2023_Impression.pdf
https://www.autisme.qc.ca/wp-content/uploads/2023/09/Parlons_Autisme_09-2023_Impression.pdf
https://www.autisme.qc.ca/wp-content/uploads/2023/09/Parlons_Autisme_09-2023_Impression.pdf
https://www.autisme.qc.ca/wp-content/uploads/2023/09/Parlons_Autisme_09-2023_Impression.pdf
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Ça passe par des lieux 
communs accessibles

Faits saillants
 Malgré un désir d’autonomie 
résidentiel ressenti par la majorité 
des personnes autistes,  moins 
de 30 % des adultes autistes 
arrivent à être propriétaires 
de leur logis ou à y contribuer 
financièrement.

 59 % des personnes autistes ne 
vivent pas dans un milieu de vie 
qui leur convient. 

Faits saillants
 Des initiatives privées 
comme les Maisons  
Véro & Louis ou le Centre Lise 
et Yvon Lamarre s’appuient 
sur la recherche scientifique 
afin de créer des milieux de vie 
qui respectent les sensibilités 
sensorielles des personnes 
autistes, mais pas seulement. 
« Les principes appliqués au 
Centre Lise et Yvon Lamarre 
sont adaptables à différentes 
échelles. Dans un contexte 
de renouvellement du parc 
immobilier québécois, concevoir 
des espaces de vie et de 
travail attentifs aux sensibilités 
sensorielles permet de répondre 
aux besoins des adultes 
autistes tout en créant des 
environnements bénéfiques 
pour l’ensemble de la population. 
Une architecture neuroinclusive 
profite à tous. » Extrait d’un article 
paru dans L’EXPRESS n0 19, 
printemps 2026.

Scientifiquement démontrées, les hypersensibilités 
sensorielles ne sont pas imaginaires et elles comportent 
un risque d’isolement social important des personnes 
autistes. De réelles différences dans la physiologie du 

cerveau font en sorte que certaines sensations d’apparence 
bénigne créent de l’inconfort, voire de la douleur. Tolérer ces 
sensations demande un grand contrôle de soi en plus d’entraîner 
de la fatigue, des difficultés de concentration et de la détresse. Pour 
éviter la souffrance liée aux hypersensibilités, plusieurs personnes 
choisissent d’éviter les lieux de rassemblement sociaux, comme 
les cafétérias et les salles d’employés, même si cet évitement leur 
cause un sentiment d’isolement social. Pour permettre une réelle 
inclusion des personnes autistes, les employeurs du secteur 
public et les écoles devraient privilégier le développement 
d’espaces de repos sensoriellement apaisants ouverts à toutes 
et tous. Par ailleurs, l’accessibilité sensorielle doit devenir un 
critère essentiel lors de la planification de nouveaux bâtiments 
publics et résidentiels. 

L’accessibilité universelle et le Programme d’adaptation de domicile 
ne prennent pas en considération l’insonorisation des bâtiments. 
Pourtant, le bruit est une cause de la mouvance résidentielle des 
personnes autistes et de leur famille. Il est urgent d’insonoriser 
convenablement les bâtiments neufs. 

Accomplir sa vie...

Au Québec, de nombreux adultes en situation de handicap se 
retrouvent en CHSLD. Ces institutions ne sont pas conçues pour 
favoriser l’épanouissement des résidents ; au contraire, elles 
limitent  leur intégration sociale. Cette réalité est particulièrement 
problématique pour les personnes dont le diagnostic n’entrave pas 
une longue espérance de vie, ce qui est le cas des personnes autistes 
adultes en attente de service résidentiel adéquat. Pour pallier cet 
enjeu, il faut s’assurer du développement et du financement 
adéquat de ressources d’hébergement communautaire comme 
option au CHSLD. 

Ça demande un accès à une habitation 
adéquate (suite)

https://cutt.ly/ntU851z2
https://cutt.ly/ntU851z2
https://cutt.ly/ntU851z2
https://liebertpub.com/doi/10.1089/aut.2022.0062
https://liebertpub.com/doi/10.1089/aut.2022.0062
https://liebertpub.com/doi/10.1089/aut.2022.0062
https://www.sciencesetavenir.fr/sante/cerveau-et-psy/la-solitude-chez-les-personnes-autistes-un-fleau-meconnu_174877
https://www.sciencesetavenir.fr/sante/cerveau-et-psy/la-solitude-chez-les-personnes-autistes-un-fleau-meconnu_174877
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C’est être un citoyen ou une 
citoyenne à part entière

Faits saillants
 Selon un projet pilote introduit 
en Ontario :

– un revenu minimum 
inconditionnel permet aux 
personnes ayant des enjeux de 
santé de ne plus dépendre du 
soutien de leur entourage ;

– les personnes ayant accès à 
un revenu minimum universel 
améliorent leurs perspectives 
d’emploi par de la formation 
et en négociant de meilleures 
conditions d’emploi, un meilleur 
salaire et une plus grande 
sécurité d’emploi ;

– les personnes recevant 
un revenu universel ont une 
meilleure sécurité alimentaire, 
ont accès à des activités 
ayant un impact positif pour la 
santé, mentionnent moins de 
symptômes dépressifs, font 
moins usage d’alcool et de 
tabac et, par le fait même, ont 
moins besoin de faire usage du 
système de santé.

Les demandes de la FQA visent en premier lieu à combler 
les besoins et à permettre l’épanouissement des personnes 
autistes et de leurs proches. Cependant, certaines personnes 
autistes se retrouvent face à un dilemme que vivent de 

nombreuses autres personnes en situation de handicap  : celui 
de devoir faire le choix entre participation économique et stabilité 
financière. Cette réalité les contraint souvent à demeurer dans la 
pauvreté avec pour seul moyen de subsistance des prestations 
de dernier recours de manière permanente, alors même qu’elles 
pourraient, de façon partielle ou intermittente, avoir une activité 
économique. Ce renoncement non voulu a des conséquences 
sur la capacité d’émancipation des personnes en situation de 
handicap, en plus de priver la société tout entière de leurs talents. 

En ce sens, nous proposons de mandater le Comité consultatif de 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale afin de réaliser une 
étude sur la possibilité de créer une prestation universelle pour 
les personnes en situation de handicap afin de favoriser leur 
inclusion sociale, leur sécurité financière et leur participation 
économique. 

Accomplir sa vie...

mailto:info%40autisme.qc.ca%20?subject=
http://autisme.qc.ca

